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Texte de la question

M. Philippe Folliot souhaite appeler l'attention de M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire sur les
difficultés rencontrées par la commune de Ferrières, dans le Tarn, pour bénéficier d'une couverture par le
réseau GSM. De nombreuses personnes se trouvent alors dans l'impossibilité de pouvoir se servir d'un outil
aujourd'hui devenu particulièrement indispensable. Cette situation pénalise fortement non seulement les
entreprises locales, mais aussi les particuliers. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer dans quel délai
une solution satisfaisante pourra être trouvée en la matière.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a lancé un programme de couverture des zones blanches en téléphonie mobile. Ce
programme a été mis en place par la convention du 15 juillet 2003 entre l'État, l'ADF, l'AMF, l'ARCEP (ex-ART)
et les trois opérateurs mobiles, complétée par un avenant du 13 juillet 2004. Il vise la couverture d'ici fin 2007
des centres bourgs de l'intégralité des quelque 3 000 communes identifiées en zones blanches (c'est-à-dire qui
ne sont couvertes par aucun opérateur de téléphonie mobile) et réparties en deux phases. Le recensement de
ces communes a été organisé par une concertation locale supervisée par les préfets entre les opérateurs et les
collectivités locales début 2003. L'État consacre à ce programme 44 millions d'euros, plus environ 20 millions au
titre de la compensation de TVA. Alors qu'elles n'étaient que 91 en juin 2005, environ 900 communes ont
désormais été couvertes dans le cadre de ce programme, grâce à l'accélération demandée par le
Gouvernement aux opérateurs à l'été 2005. Fin 2006, la moitié du programme devrait être réalisée. Cette
dynamique permettra de respecter l'échéance de fin 2007 pour l'achèvement du programme. La commune de
Ferrières n'a pas été intégrée dans le recensement réalisé en 2003. Toutefois, il apparaît que sa couverture en
téléphonie mobile n'est pas satisfaisante. Pour répondre à ce type de situation, le ministre délégué à
l'aménagement du territoire a proposé en juillet 2006 au président de l'Assemblée des départements de France
(ADF) de mettre à jour la liste des zones bénéficiant de ce plan. Cette démarche devrait permettre d'intégrer les
communes non couvertes en téléphonie mobile qui ont pu être oubliées en 2003. Il est toutefois bien clair que
seuls les territoires répondant aux critères de ce plan pourront être ainsi retenues. En outre, il sera nécessaire
qu'une collectivité locale accepte formellement d'en réaliser la maîtrise d'ouvrage.
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